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Introduction



On nous considère, nous et les gens qui habitons ces quartiers, comme des gens particulièrement violents. Mais la violence c’est quelque chose avec laquelle on vit 24 heures sur 24 quand on grandit dans ces quartiers-là. Est-ce qu’ils savent la violence des discriminations ? Est-ce qu’ils savent la violence des contrôles au faciès permanents ? Est-ce qu’ils savent la violence qu’on ressent du fait d’être constamment stigmatisés dans la pratique de notre foi ? Est-ce qu’ils savent la violence que ressent l’une de nos sœurs quand on lui demande d’ôter son voile pour rentrer dans un organisme ou dans un lieu public ? Tout ça c’est une violence absolue ! La violence vient d’en haut. C’est quelque chose qui nous réunit ici. C’est extrêmement dur d’être arabe, d’être noir, d’être musulman en France. C’est une réalité, pas une vue de l’esprit. C’est une vérité. Il y a une discrimination qui tend de plus en plus à ressembler à une ségrégation… Ce que nous vivons est extrêmement violent et nous avons trop longtemps parlé calmement de choses violentes1.

[Intervention de Mohamed Bensaada, « Quartiers nord, quartiers forts », à la conférence du Printemps des quartiers, Marseille, 4 février 2012]



Ces mots résonnent avec les paroles entendues lors de notre enquête au cours de la dernière décennie2. La discrimination est une violence, physique et symbolique. Elle tue, blesse, entraîne mal-être et dépression. Elle a des conséquences profondes sur la subjectivité et la santé des individus. Expérience de l’injustice, elle suscite bien souvent colère et indignation, mais sa fréquence conduit parfois à sa banalisation. Elle peut aussi inciter à l’engagement. Si la discrimination constitue désormais une réalité dont l’ampleur est démontrée statistiquement3, ce qu’elle fait aux corps et aux âmes, la violence symbolique qu’elle constitue et ses incidences sociales et politiques demeurent insuffisamment investiguées, voire déniées4 par une société française qui refuse de regarder cette réalité en face. C’est tout l’enjeu de ce livre.

Il est rare que les propos se fassent si directs que ceux exprimés par Mohamed Bensaada, et qu’ils soient articulés, comme ce fut le cas à l’occasion de ce rassemblement à Marseille, à une dynamique d’engagement et d’action collective pour mettre à mal ces inégalités. Si la révolte couve et que les quartiers populaires ne sont pas des déserts politiques, l’insurrection n’est pourtant pas au coin de la rue. Même lorsqu’un mouvement social d’ampleur s’enclenche, à l’instar de celui des Gilets jaunes, la plupart des habitants des quartiers – en dépit du sentiment d’injustice qu’ils expriment et du travail militant pour les mobiliser5 – le regardent à distance. Peut-être précisément du fait que les initiatives militantes, comme celle mentionnée ici et d’autres sur lesquelles nous reviendrons, peinent à trouver leur public. Un des enjeux est en effet de saisir « comment les cadres d’interprétation promus par les mouvements sociaux connectent avec les stratégies antiracistes quotidiennes des gens ordinaires6 ».

La situation, tant d’un point de vue social que politique, demeure dramatique dans les quartiers populaires. Les taux de chômage et de pauvreté y sont près de trois fois plus élevés que sur le reste du territoire7. Contrairement à ce qu’avancent les thuriféraires de la « France périphérique », qui considèrent qu’on a trop donné aux banlieues, ces dernières demeurent structurellement sous-dotées alors qu’elles concentrent les populations les plus précarisées8. Dans ce contexte d’iniquité structurelle, la lutte et l’engagement politique s’avèrent souvent erratiques. L’abstention y est devenue majoritaire, les partis politiques peinent à prendre en charge les sentiments d’injustice9. Si la vie associative demeure vivace, constituant bien souvent un ultime filet de sécurité, elle est elle aussi précarisée, voire ouvertement attaquée par les pouvoirs publics. Dans quelle mesure la colère et les sentiments d’injustice suscités par l’expérience des discriminations sont-ils en mesure de mettre à mal ce constat de démobilisation collective ? Mieux, faut-il voir dans l’expérience des discriminations ou « la question raciale », un potentiel de politisation à même de remobiliser les quartiers populaires, là où la question sociale – ou les organisations qui prétendent la prendre à bras-le-corps – ne semble plus suffisante ?

Comme le souligne Emmanuel Renault : « L’injustice ne produit nécessairement ni sentiment d’injustice ni action revendicative. Il est tout à fait possible que la non-satisfaction d’attentes normatives pourtant fondamentales n’accède pas à la forme d’un sentiment d’injustice, qu’elle induise simplement des formes d’insatisfaction et de souffrance que les individus ne se représentent pas comme des injustices10. » Un des enjeux de ce livre est précisément d’interroger les conditions par lesquelles l’expérience de la discrimination est progressivement interprétée comme injuste. Il s’agit également d’étudier sous quelles conditions de tels sentiments peuvent nourrir l’action collective : on verra qu’il ne suffit pas de politiser son expérience discriminatoire et de l’interpréter comme relevant de facteurs systémiques ou institutionnels pour qu’une mobilisation s’enclenche.

Pour certains auteurs, le « développement d’une tolérance à l’injustice » dans les sociétés contemporaines serait la principale cause de l’affaiblissement des mouvements revendicatifs depuis les années 198011. La souffrance au travail des salariés n’étant par exemple plus lue au prisme d’une grammaire de l’injustice – fournie tout au long du XXe siècle par le mouvement ouvrier –, les individus en viennent à banaliser les situations d’injustice dont ils peuvent être victimes. Si notre enquête part du même constat – celle de la faiblesse des actions revendicatives émanant ici des quartiers populaires – l’énigme qui est la nôtre n’est pas tant celle de la tolérance ou de la résignation à l’injustice, que des difficultés à construire des actions collectives à partir d’une indignation pourtant largement partagée autour de l’expérience des discriminations. Deux types de phénomènes semblent concourir à ces difficultés : la banalisation ou la mise à distance d’expériences vectrices de souffrances ; la difficulté des entreprises collectives à prendre en charge ces sentiments du fait d’une faible croyance en la possibilité de modifier le cours des choses.

L’OCCULTATION DE LA QUESTION RACIALE


La façon d’interpréter les expériences discriminatoires et d’y réagir dépend fortement des cadres discursifs et des répertoires culturels qu’offre chaque société12. Ces cadres d’interprétation sont le fruit de l’histoire, de dispositifs légaux et institutionnels et des mobilisations des mouvements sociaux. Il importe ainsi de revenir sur la façon dont la question raciale en particulier a été pensée et construite par la société française, afin de cerner comment les individus peuvent se saisir de ce répertoire culturel sédimenté pour faire face aux discriminations.

La nation française aveugle aux discriminations ?

Le 12 juillet 2018, les députés français adoptent une révision de la Constitution supprimant toute référence au mot « race13 ». Actant l’inexistence biologique des races, les représentants de la nation, par le caractère unanime de cette résolution, réaffirment une tradition séculaire. Cette réforme constitue l’ultime avatar du rejet français de la notion de race. La nation française s’est en effet construite par opposition à la conception « ethnique » allemande, sur la base d’une appréhension civique de l’incorporation au corps national. La conception française de la citoyenneté n’est, en théorie, subordonnée à aucun critère d’appartenance raciale, ethnique ou religieuse14. C’est en devenant français que l’on peut participer à la vie civique et faire pleinement partie, juridiquement, de la nation15. Cette conception de la nationalité irrigue les politiques « d’intégration » républicaine tout au long du XXe siècle : c’est en transformant les immigrés en Français que l’on entend produire une unité propre à assurer la cohésion sociale16. L’invisibilisation de l’origine étrangère d’une partie de la population française a constitué une dimension centrale du « creuset français », le modèle d’intégration reposant sur la nationalité juridique et le statut social.

Pourtant, l’aveuglement à la couleur – la « color-blindness » – en France est loin d’être naturelle. Elle est le fruit d’un travail politique et institutionnel intense17. Forme « d’invention de la tradition18 », la construction de ce « modèle français » d’intégration tient pour partie du mythe. Elle a fait l’objet d’affrontements politiques féroces. Sa mise en avant dans les années 1980 est le fruit du travail idéologique opéré par certains intellectuels – Alain Finkielkraut et Pierre-André Taguieff en tête – qui le constituent en contrepoint non plus du « modèle allemand », mais de « l’épouvantail américain, contre-modèle communautariste »19. Comme hier Renan, ces intellectuels viennent réifier une histoire complexe en modèle uniforme qui invisibilise le fait que la France n’a pas toujours été aussi universaliste qu’elle le prétend20. L’histoire coloniale atteste en effet d’une sensibilité très vive, notamment parmi les députés républicains, si ce n’est à l’inégalité des races du moins à celle des civilisations21. Plus encore, le régime dérogatoire appliqué dans l’empire colonial – « le code noir », « le code de l’indigénat » – discrédite son caractère universel : la déconnexion entre nationalité et citoyenneté induite par ce régime dérogatoire brouille la philosophie du « plébiscite de tous les jours ». Ces linéaments se retrouvent dans la période contemporaine comme en attestent les débats sur l’identité nationale ou les conditions pratiques de naturalisation. Les critères appliqués pour sélectionner les impétrants à la francisation montrent le rôle déterminant joué par les signes d’assimilation culturelle des candidats (maîtrise de la langue, connaissance de l’histoire), par rapport aux marques de leur citoyenneté civique22. Cette tradition tend à pointer, pour mieux les délégitimer, les appartenances plurielles et la double nationalité, toujours vues comme suspectes.

Au regard de cette généalogie, la France peut-elle véritablement être considérée comme color-blind, incapable de percevoir le multiculturalisme en acte qu’a construit son histoire ? Gérard Noiriel souligne à quel point, tout au long de la IIIe République la question raciale a été omniprésente dans les discours et réflexions des élites politiques et intellectuelles23. Le mot « race » y était alors très fréquemment mobilisé, même s’il demeure absent des textes de loi24. Ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale que se diffuse une hostilité largement partagée à la notion de « race » – entendue essentiellement dans son acception biologique –, à la fois en réaction aux crimes nazis, mais aussi du fait de la mobilisation de mouvements antiracistes alors en constitution ou d’organisations internationales, qui font de l’universalité de la « race humaine » leur socle idéologique. C’est dans ce contexte historique que se généralise, au point de devenir hégémonique, une aversion profonde à l’égard du mot « race », qui perdure aujourd’hui encore parmi les élites politiques françaises.

S’impose alors une conceptualisation des catégories raciales comme dangereuses, qui ne va cesser de s’accentuer. La loi Pleven, votée en 1972, pénalise les discours d’incitation à la haine raciale tout en interdisant l’utilisation des catégories raciales considérées comme discriminantes. Se stabilise alors une conceptualisation « d’un antiracisme sans race25 ». Colette Guillaumin pouvait ainsi écrire en 1981, dans un texte qui demeure d’une grande actualité : « Non, la race n’existe pas. Si, la race existe. Non certes, elle n’est pas ce qu’on dit qu’elle est, mais elle est néanmoins la plus tangible, réelle, brutale des réalités […]. C’est très exactement la réalité de la “race”. Cela n’existe pas. Cela pourtant produit des morts26. » Ces tendances qui traversent la société française semblent avoir depuis gagné d’autres pays, la diffusion d’un color-blind racism se retrouvant y compris dans des sociétés beaucoup plus conscientes de la réalité des questions raciales comme les États-Unis27. La reconnaissance croissante des discriminations ethnoraciales est alors allée de pair avec la diffusion d’un racisme plus « subtil » et ordinaire, moins biologisant et plus culturaliste.

Dans ce livre, nous faisons référence à la notion de « race », ou de « rapports sociaux de race » davantage qu’à celle d’« ethnicité »28. Même si cette dernière peut être conceptualisée d’un point de vue constructiviste, son usage dans la sphère publique tend à euphémiser, voire à masquer les rapports sociaux de race. Si la distinction n’est pas simple à opérer, en règle générale, l’ethnicité renvoie à des processus de distinction culturelle (identification à une langue, une histoire, des traditions, etc.) alors que la race renvoie à une expérience partagée de « racialisation », c’est-à-dire l’assignation à une position matérielle et symbolique subalterne au sein de l’ordre social (renvoyant à certains traits phénotypiques, mais également physiques, culturels, etc. essentialisés, d’où l’emploi de la notion de « discriminations ethnoraciales », la racialisation pouvant également opérer via le recours à des marqueurs ethniques ou culturels). D’un point de vue sociologique, la « race » est entendue non pas au sens biologique du terme mais comme le découpage du monde social en catégories « raciales » produites par le racisme. La « race » ne préexiste pas au racisme, elle en est le résultat29.

Le déni français des discriminations : carrière d’un problème public

À la fin des années 1990, on assiste pourtant à l’acclimatation, partielle et provisoire, des élites politiques françaises à la notion de discrimination. Il a ainsi existé une petite parenthèse, à la fin des années 1990, où la « gauche plurielle », alors fraîchement élue, a tenté de s’emparer de la question raciale via le paradigme émergent des discriminations. Arrivé à Matignon en 1997 en pleine année européenne contre le racisme, Lionel Jospin s’appuie sur des financements européens pour lancer de premières actions30. Le modèle de l’intégration, qui fournissait la grammaire appliquée aux rapports sociaux de race, est contesté : le paradigme des discriminations prend de l’ampleur. Témoignant d’une révolution culturelle éphémère, le Premier ministre pouvait ainsi déclarer devant des jeunes de quartiers populaires réunis à l’occasion des Assises de la citoyenneté en mars 2000 : « Le plus souvent, le problème n’est pas d’être intégré : vous l’êtes. Il est de ne pas être discriminé. » Cette parenthèse sera cependant de courte durée. Sur fond de concurrence personnelle entre Jean-Pierre Chevènement et Martine Aubry, le premier l’emporte et parvient à (ré)imposer le modèle républicain comme paradigme dominant31.

En dépit de cette bataille perdue émergent alors un secteur et des instruments d’action publique dédiés à la lutte contre les discriminations ethnoraciales32. La loi du 16 novembre 2001, en définissant la « discrimination indirecte » (résultant de processus non intentionnels), en aménageant la charge de la preuve (pour ne plus la faire seulement reposer sur la personne se disant victime de discrimination) et en alourdissant l’arsenal répressif, a facilité le recours potentiel au droit (qui demeure néanmoins toujours minoritaire, comme nous le verrons au chapitre 3). Ces premières avancées législatives en matière de lutte contre les discriminations sont cependant davantage dues à des forces exogènes, et notamment la transposition de directives européennes, qu’à une réelle volonté politique33. Elles sont en outre le résultat d’un processus largement descendant qui s’est opéré sans s’appuyer sur une mobilisation forte issue de la société et sans ceux qui sont censés en être les premiers bénéficiaires34.

Le retour de la droite au pouvoir au début des années 2000 va rompre avec les timides avancées du gouvernement Jospin. La commission Stasi qui débouche sur la loi du 15 mars 2004 interdisant le port de signes religieux ostensibles à l’école, votée à la quasi-unanimité par l’Assemblée nationale, incarne un débat public toujours plus focalisé sur les enjeux identitaires et la constitution des musulmans en problème pour la société française35. S’impose alors dans tout l’échiquier politique une conception identitaire et non strictement juridique de la laïcité, perçue comme faisant partie des « valeurs de la République36 ». L’arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy en 2007 va accélérer cette évolution avec la création d’un ministère de « l’Immigration, de l’Intégration et de l’Identité nationale ». Dans le même temps, le budget dédié à l’intégration est divisé par deux en quinze ans37. Loin des inflexions du gouvernement Jospin, l’intégration est uniquement pensée comme un processus unilatéral où les immigrés et leurs descendants s’engagent à s’acculturer et à assimiler « les valeurs de la République ».

Des avancées institutionnelles se sont cependant poursuivies en parallèle, avec en 2004 la création, conformément aux recommandations européennes, d’une autorité administrative indépendante : la HALDE (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité). Cette création marque une inflexion sensible dans la prise en charge et le recueil des plaintes pour discriminations ainsi que dans l’accompagnement des victimes. La HALDE a pourtant peu fait évoluer les pratiques institutionnelles en matière de discrimination, favorisant une approche strictement individuelle et judiciaire associée à un travail de médiation38. Son absorption au sein du Défenseur des droits, en 2011, dont les missions s’étendent aux droits des usagers des services publics dans leur ensemble, n’a pas contribué à sa visibilité (pour les victimes) et à son institutionnalisation, et ce en dépit de l’investissement de celui qui l’a dirigé de 2014 à 2020, Jacques Toubon. Au niveau étatique, la politique de la ville finance par ailleurs depuis plusieurs décennies des actions associatives dans les quartiers populaires, visant en particulier l’intégration et la lutte contre les discriminations, et depuis 2014, des diagnostics voire des plans territoriaux de lutte contre les discriminations. Ces initiatives issues de l’État demeurent limitées en termes de moyens à disposition, de salariés dédiés et de prise en compte de la dimension ethnoraciale des phénomènes discriminatoires (au profit de leur dimension sociale et/ou territoriale)39. Alors que la politique de la ville s’est construite depuis les années 1980 selon un cadrage territorial des inégalités – contribuant à dénier ou euphémiser les discriminations ethnoraciales40 – une légère inflexion s’est opérée ces dernières années. La lutte contre les discriminations est devenue un des axes transversaux des contrats de ville (2015-2020), et le comité interministériel « égalité et citoyenneté » de mars 2016, suite aux attentats, a mis l’accent sur cet objectif et commandé un rapport sur les discriminations dans la fonction publique41. La lutte contre les discriminations figure désormais parmi les trois axes transversaux des contrats de ville, aux côtés de la jeunesse et de l’égalité hommes-femmes. Dans les territoires, on a cependant assisté à une concurrence entre ces trois thématiques, et la lutte contre les discriminations a été le plus souvent délaissée car jugée délicate, voire dangereuse à mettre en œuvre (voir le chapitre 6). Selon le phénomène bien connu de « dépendance au sentier », la politique de la ville continue à privilégier la réponse territoriale, en insistant sur l’objectif de rétablir la mixité sociale dans les quartiers prioritaires : les pouvoirs publics restent centrés sur une logique spatialisée et mettent en œuvre une timide discrimination positive territoriale42.

Au final, les mesures françaises de lutte contre les discriminations se sont le plus souvent avérées frileuses, voire de pur affichage aux yeux des associations, élus et chercheurs spécialisés dans le domaine. « La lutte contre les discriminations n’a pas eu lieu », résume ainsi Patrick Simon, dix ans après les révoltes urbaines de l’automne 200543. Le retour au pouvoir de la gauche en 2012 après l’élection de François Hollande rouvre néanmoins une fenêtre d’opportunité en matière de lutte contre les discriminations, dans le cadre de la « refondation de la politique d’intégration44 ». Elle invite à un changement de paradigme afin de dépasser un prisme assimilationniste qui marque cette politique depuis ses origines, et appréhender l’intégration comme un processus qui requiert des adaptations réciproques. En dépit d’une concertation de plusieurs mois, cette initiative est cependant ajournée suite au tollé suscité par l’idée (jamais réellement formulée) d’abroger la loi sur les signes religieux de 200445. Preuve de la fragilité de l’édifice, il suffira de cette révélation et de la tempête médiatique qui s’en suivra pour enterrer cette refondation46. Les attentats terroristes survenus en 2015 vont accélérer ce retour aux sources. Le discours prononcé par Manuel Valls suite aux attentats du 11 janvier réaffirme en effet la ligne assimilationniste défendue depuis 25 ans par le Haut Conseil à l’intégration47, fustigeant « ces enfants de la République […] qui ont refusé la minute de silence, interrogeant notre capacité à transmettre nos valeurs ». La polémique autour de « Je suis Charlie » vient affirmer le prisme identitaire des politiques d’intégration, perçues comme devant promouvoir « les valeurs de la République », au premier rang desquelles figure la laïcité. Ceux qui n’étaient pas « Charlie » finissent par être identifiés par le Premier ministre : ces « nombreux Français, notamment dans les quartiers populaires » qui ont « volontairement fait le choix de se tenir à l’écart » le 11 janvier48, apparaissent dès lors irréductiblement étrangers à la nation française en dépit de leur carte d’identité. Il faut donc les former et les intégrer. En construisant la République comme reposant sur des valeurs – dont une version élargie de la laïcité serait le socle – se durcissent alors des frontières morales et symboliques qui sont vécues avec une grande violence par nombre d’habitants des quartiers populaires. « Structuré par la perception d’une distance culturelle entre “nous” et “eux”, l’assimilationnisme enjoint les seconds à adopter les valeurs qui seraient constitutives de l’identité (nationale) des premiers49. »

Cette séquence débouche sur l’adoption, en 2016, de la loi « Égalité et citoyenneté » qui met l’accent sur une conception assimilationniste de la citoyenneté, reposant sur la transmission des valeurs partagées de la République, à l’école et au-delà. Promotion de la mixité sociale et criminalisation accrue des propos racistes constituent les autres piliers d’une loi dont la lutte contre les discriminations demeure le parent pauvre. C’est aux individus de se réformer – ou de se disperser, la mixité sociospatiale étant censée rééduquer par imprégnation – et non à la République de se transformer. Comme le souligne le conseiller de Matignon qui fut l’artisan de la refondation avortée de la politique d’intégration : « Les discriminations restent tranquilles, cachées derrière les grands discours sur la laïcité50. »

Dans ce contexte, celles et ceux qui œuvraient en interne au sein des services de l’État pour une plus grande reconnaissance des discriminations raciales par la société française sont poussés à la démission. Le rapport de force penche, de nouveau, en faveur de l’option « républicaine », incarnée par la création de la Délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et l’homophobie (DILCRAH), qui acte la reprise en main de ces questions par le Premier ministre51. La fragile légitimité de la lutte contre les discriminations en France peut se mesurer à son caractère versatile vis-à-vis des événements. Les attentats terroristes de 2015 et la mise en œuvre d’une politique de lutte contre la radicalisation qui en a découlé l’ont encore affaiblie en recentrant les préoccupations de l’État sur la « prévention de la radicalisation » ciblant notamment les populations musulmanes et les propos haineux52. On assiste alors à un glissement, tant à l’échelle nationale que locale, qui voit la lutte contre les discriminations perdre les quelques lignes de crédits et personnels dédiés qu’elle était parvenue à conquérir.

Un contexte national peu favorable à la dénonciation des discriminations

Au regard de la carrière « en accordéon » de ce problème public, faite d’avancées et de revirements53, la structure des opportunités discursives et politiques apparaît en France particulièrement défavorable à la dénonciation des discriminations et aux mobilisations visant à éradiquer ces pratiques tenaces, bien qu’illégales54. Les minorités ethnoraciales en France apparaissent non seulement confrontées à des discriminations importantes, mais celles-ci semblent difficilement (d)énonçables dans l’espace public, sous peine – nous y reviendrons – de se voir rétorquer qu’elles se « victimisent » ou seraient « communautaristes ». C’est dans ce contexte que nous avons conduit notre enquête.

Inspirés notamment par la sociologie culturelle de Michèle Lamont et Laurent Thévenot, il nous semble que l’appréhension des cadres culturels hégémoniques qui structurent les discours et pratiques institutionnelles est indispensable pour comprendre comment les expériences individuelles sont vécues et comment des sentiments d’injustice sont éventuellement formulés. De même, l’existence (ou non) d’arènes publiques où les enjeux peuvent être débattus, appropriés ou contestés, joue un rôle décisif55. Saisir les modalités par lesquelles les cadres culturels façonnent les discours et les pratiques requiert cependant d’autres outils que la claim analysis et l’analyse de la presse sur lesquelles nombre de travaux s’intéressant à la structure des opportunités politiques reposent56. La prise en compte du contexte politique, institutionnel et discursif requiert de porter le regard sur des formes plus localisées d’engagement, et ce d’autant plus qu’en France les questions et revendications soulevées par les habitants des quartiers populaires concernent avant tout les administrations locales, en particulier municipales. À ce titre – et notre approche se distingue en ce sens de celle de Michèle Lamont ou de l’équipe de François Dubet57 –, nous avons conduit des enquêtes localisées qui nous ont permis d’appréhender le rôle des intermédiaires, associatifs et institutionnels en particulier, dans l’interprétation et la réaction aux expériences discriminatoires. Les arènes publiques ne sont pas que nationales, et la façon dont elles se déploient localement peut s’avérer déterminante puisque c’est le plus souvent à cette échelle – celle des guichets des services publics, des centres sociaux, des clubs de sport ou dans la rue via les interactions avec les forces de l’ordre – que s’exprime le rapport ordinaire à l’État et aux institutions58. C’est à cette échelle que le macro et le micro se rencontrent pour façonner les expériences et les subjectivités. Saisir la façon dont l’épreuve de la discrimination influence le rapport au politique supposait donc de mener des études de terrain localisées59 permettant de tenir ensemble production institutionnelle, mobilisations collectives et expérience individuelle. Nourrie par une approche interactionniste qui n’occulte pas les structures sociales et les dispositions mais au contraire les donne à voir en pratique, au plus près des personnes, des controverses et des interactions individuelles et collectives60, l’enquête se déploie à un double niveau : celui des carrières individuelles et des arènes publiques locales où se déploie l’action collective.

Pour ce faire, nous avons également fait le choix d’une double comparaison : entre individus – afin de saisir la façon dont ils réagissent aux expériences discriminatoires en fonction de leur socialisation et des contextes d’interaction – et entre sites, en France et à l’étranger. Les terrains étrangers – qui n’occupent pas une place symétrique des sites français, mais constituent plutôt des cas miroirs –, permettent de saisir l’éventuelle spécificité du contexte hexagonal. Nous verrons néanmoins que les différences s’avèrent peut-être moins substantielles que nous n’en faisions l’hypothèse.

La démonstration de la réalité des discriminations n’est plus à faire

En dépit des fluctuations de l’action publique, la connaissance des processus discriminatoires a progressé en France depuis une quinzaine d’années. Malgré les controverses relatives aux statistiques ethniques61, l’enquête « Trajectoires et Origines », conduite par l’INED à la fin des années 2000 est parvenue – à partir d’un échantillon de plus de vingt mille répondants, principalement des deuxièmes générations descendant d’immigrés – à démontrer l’ampleur et la fréquence des discriminations ethnoraciales dans la France contemporaine, que ce soit sur le marché du travail, du logement, ou l’accès à de nombreux biens et services62. On sait par exemple que les Français d’origine africaine ont 6,5 fois plus de chances que la population majoritaire de déclarer des expériences discriminatoires, et cinq fois plus quand ils sont d’origine maghrébine63. Dans le même temps, d’autres enquêtes ont démontré les pratiques discriminatoires de contrôle de la police française basées sur l’apparence64, ce qui a pu conduire à des plaintes en justice65 à défaut de transformer l’institution. Les études coordonnées par le Défenseur des droits confirment ces résultats66. Alors que la loi retient désormais vingt-cinq critères de discrimination reconnus dans le Code pénal et le Code du travail, la hiérarchie des critères de discrimination les plus enregistrés par la HALDE puis le Défenseur des droits n’a guère été bouleversée depuis 2005, le critère de l’origine (nationale ou ethnique) étant toujours parmi les plus cités. En 2017, l’origine représentait encore le principal motif de saisine avec presque 18 % des discriminations enregistrées.

En quinze ans, les données se sont donc multipliées, confirmant, enquêtes et testings à l’appui67, l’ampleur des discriminations, notamment ethnoraciales, qui traversent la société française. Il est désormais difficile de nier cette réalité ou de simplement la rabattre sur le lieu de résidence ou l’attitude des victimes comme cela a longtemps été le cas. La démonstration des discriminations n’est plus à faire. Cela n’empêche pas certains auteurs de minimiser leur incidence sur les trajectoires de vie, à l’instar de Stéphane Beaud qui, dans un livre décrivant pourtant avec une grande finesse le parcours d’une famille descendant de l’immigration algérienne, peut présenter les discriminations ethnoraciales comme une « ritournelle du bas des blocs », un « exercice de dénonciation rituelle », « relevant d’une forme de victimisation »68. Ces formes de relativisation des discriminations ethnoraciales, dont la mise en évidence viendrait « concurrencer » la centralité de la classe sociale dans le façonnement des trajectoires, sont loin d’être cantonnées à la France, et traversent les sciences sociales depuis plusieurs décennies, dans des débats où positionnements épistémologiques et politiques s’entremêlent69. Les critiques qu’a récemment rencontrées la notion d’« intersectionnalité » dans notre pays vont dans le même sens70. En dépit des connaissances accumulées, certains chercheurs semblent toujours donner la primauté à la classe sociale sur les autres formes de domination. Il nous semble qu’il s’agit d’abord d’une question empirique. Il apparaît en effet important de combler un point encore peu exploré par les sciences sociales : l’étude minutieuse de la façon dont les individus vivent les expériences de discrimination et comment celles-ci affectent leur rapport au monde social et leurs parcours de vie.

Comme le soulignait déjà le sociologue afro-américain W. E. B. Du Bois au début du XXe siècle : « Entre moi et les autres, il y a cette question qui ne m’est jamais posée et qui pourtant est toujours dans l’air : qu’est-ce que cela fait d’être un problème ? Et c’est vrai qu’être un problème est une étrange expérience71. » C’est de cette « étrange expérience » dont il sera question dans les pages qui suivent. Des travaux importants y ont été consacrés ces dernières années. En France, François Dubet, Olivier Cousin, Éric Macé et Sandrine Rui, dans Pourquoi moi ?, explorent l’expérience de la discrimination dans la France contemporaine. Aux États-Unis, au Brésil et en Israël, Michèle Lamont, Graziella Silva, Jessica Welburn, Joshua Guetzkow, Nissim Mizrachi, Hanna Herzog et Elisa Reis interrogent les réactions à la discrimination, notamment ethnoraciale, et à la stigmatisation72. Si ces travaux nous ont inspirés, notre enquête s’en distingue et les complète à plusieurs égards. Outre notre enracinement local, qui a permis de saisir comment est reçu le cadrage du problème évoqué plus haut, notre approche vise à saisir les conséquences politiques de ces expériences. Ces recherches sont en effet plus succinctes concernant les incidences des discriminations sur le rapport ordinaire au politique et les modalités d’engagement des individus. Alors que ces expériences sont fréquemment vécues à travers un prisme politique, et que le cadre d’énonciation de la discrimination est déterminant dans son interprétation et les réactions qu’elle occasionne, il apparaît primordial de saisir ses incidences politiques. Tout particulièrement pour les habitants des quartiers populaires fréquemment présentés comme apathiques et dépolitisés. Les sentiments d’injustice éventuellement suscités par de telles expériences poussent-ils à l’engagement d’acteurs qui n’y étaient que peu disposés ? Ces expériences discriminatoires constituent-elles des ressources propices à la mobilisation ? Quel est le travail militant opéré par les associations visant à lutter contre le racisme pour saisir ces potentiels d’engagement ? Dans quelle mesure les combats collectifs et résistances ordinaires peuvent-ils transformer l’expérience du mépris et de la discrimination en lutte pour la dignité propice à des trajectoires d’empowerment ?

L’EXPÉRIENCE MINORITAIRE : DISCRIMINATION, STIGMATISATION, ALTÉRISATION


En dépit des avancées de la recherche, l’expérience de la discrimination demeure difficile à exprimer, tant elle est peu audible dans la société française. Les répertoires culturels dominants pour penser ce qu’on vit et qui on est, laissent encore peu de place, en France, à la race et au racisme. Nous avons pourtant recueilli de nombreux discours, expériences et récits d’expériences discriminatoires racontées à la première personne du singulier. Quand on s’y montre attentif, les langues se délient, y compris face à des sociologues qui peuvent ne pas paraître directement concernés par ces problèmes. Il ne s’agissait dès lors pas tant pour nous de déceler la vérité des discriminations – démontrée par de nombreux travaux scientifiques – que de saisir ce que le racisme en acte et les pratiques d’altérisation font aux individus, notamment dans leur rapport au politique.

Dans ce livre, nous distinguons discrimination, stigmatisation et violence, même si ces notions sont fréquemment entremêlées dans les discours recueillis. Nous ne nous intéressons donc pas uniquement à la discrimination, entendue comme un traitement illégal, inégalitaire et défavorable appliqué à certaines personnes en raison d’un critère illégitime la renvoyant à un groupe construit négativement (en raison de son origine, de son sexe, de ses croyances, de son orientation sexuelle, etc.)73. Si ces traitements et pratiques inégalitaires importent par leurs conséquences très concrètes sur la vie et la trajectoire des individus, nous nous intéressons aussi plus largement aux processus de stigmatisation dont ils et elles peuvent faire l’objet du fait de leur appartenance supposée à certains groupes74. Le fait d’être associés à des « délinquants », des « terroristes », des « communautaristes », des « assistés » ou des « bicots » parce qu’ils sont perçus comme noirs, arabes, musulmans, pauvres ou habitants d’un quartier populaire – pour ne reprendre que certaines qualifications entendues sur le terrain – a des conséquences symboliques fortes et des effets pratiques très concrets pour les individus. Parfois, cela conduit à la violence, quand des individus peuvent être frappés, molestés, voire tués du fait de ces stigmates qui leur sont accolés.

La stigmatisation a également des incidences moins ouvertement violentes ou spectaculaires : le sentiment d’être ignoré, sous-estimé ou incompris peut également induire une souffrance pour les individus. L’expérience des discriminations est ainsi souvent celle du racisme quotidien et ordinaire75. Parce qu’elles touchent à l’image de soi et de la personne, à sa dignité et sa valeur, la stigmatisation et les microagressions, qui pourraient paraître secondaires, doivent être placées au cœur de l’analyse tant elles affectent les manières de se penser et se situer dans la société. Comme l’ont souligné François Dubet et ses collègues, s’il est important de distinguer analytiquement les phénomènes de discrimination et de stigmatisation, les deux sont intrinsèquement mêlés et liés à la construction de certaines populations comme porteuses d’attributs négatifs et de stigmates76. La stigmatisation constitue alors le substrat symbolique de phénomènes pratiques aux conséquences concrètes que sont les discriminations, qui altèrent les opportunités des individus et des groupes.

L’ensemble de ces expériences, qui vont de la stigmatisation à la discrimination et à la violence, renvoie au fait d’être construit et perçu comme « autre ». Elles sont donc le fruit de processus d’altérisation par rapport à la norme majoritaire. Du fait de leur couleur de peau, de certains attributs vestimentaires, de leurs accents ou d’autres traits plus ou moins saillants, les individus sont perçus comme appartenant à des groupes auxquels on associe des stéréotypes dégradants. Ils sont alors minorisés, éprouvant une expérience de minoration. La minorité ne doit pas ici être entendue au sens numérique du terme, mais comme relevant de la distribution du pouvoir et des honneurs dans la société, et les traitements inégalitaires qui en découlent. Le groupe minoritaire voit ses opportunités restreintes du fait d’un traitement différent et inégal, reposant sur un stigmate. Ce faisant, on lui impute une moindre capacité – une moindre compétence, voire on le construit comme un groupe à risque ou dangereux pour le reste de la société – et on le confine à un particularisme, l’éloignant de l’universalité qui caractérise le majoritaire77. Le minoritaire ne peut en effet se comprendre que de façon relationnelle, dans son rapport à la norme dominante et majoritaire.

Ce qui fonde la minorité n’est pas tant un sentiment d’appartenance commune ou d’infériorité numérique au sein d’une société, qu’un processus d’essentialisation et d’infériorisation des individus qui la composent. La minorité ainsi comprise est indissociable de la notion de minoration, en tant qu’assignation à une « identité subalterne ». La subalternité est pensée en tant que position relationnelle dans un rapport de pouvoir : cette notion permet donc de clarifier celle de minorité, en ce qu’elle évacue la question de la taille des groupes78. La condition minoritaire consiste ainsi en « l’assujettissement à une relation de pouvoir79 ». Dans les pages qui suivent, nous ferons ainsi alternativement référence à la discrimination, la stigmatisation, l’altérisation ou la minoration, ces processus, distincts mais liés, étant vécus de façon fluctuante par les individus. Si une insulte raciste et le fait de ne pas être embauchée parce qu’on est perçue comme noire sont deux processus distincts, ils entraînent des conséquences potentiellement similaires, à la fois pratiques et symboliques.

Nous avons fait le choix de nous concentrer sur trois formes de minoration, loin d’être exhaustives, liées à la race ou l’ethnicité supposée d’abord, à la religion ensuite et à l’adresse des individus, enfin. Ces trois dimensions ont été retenues parce qu’elles reviennent fortement dans le discours des habitants des quartiers populaires français pour expliquer les raisons de leur marginalisation. Elles sont explorées dans toutes les sphères de vie : le travail, l’école, les loisirs, le logement, les transports, l’espace public, le rapport aux administrations publiques, etc. D’autres dimensions apparaissent également fondamentales dans les quartiers populaires, en particulier les rapports sociaux de sexe80, mais nous avons dû restreindre notre enquête et avons choisi celles qui nous semblaient le moins explorées empiriquement à ce jour. Nous avons néanmoins été sensibles au fait que les hommes et les femmes sont distinctement ciblés et affectés par des expériences de minoration. L’enjeu est ainsi de saisir dans quelle mesure ces expériences sont ou non politisées par les individus, politisation entendue ici au sens élargi comme montée en généralité et conflictualisation81. Il convient alors d’analyser les processus, sociaux, politiques et discursifs par lesquels une expérience sociale de minoration en vient ou non à être conçue comme telle et partagée par des individus porteurs d’intérêts potentiellement communs. Comment l’expérience minoritaire devient-elle (ou non) un critère d’unification d’un groupe qui peut être traversé par de nombreux clivages ? Dans quelle mesure la minoration peut-elle atténuer la fragmentation des classes populaires attestée par de nombreuses enquêtes ou à l’inverse complexifier de potentielles alliances82 ?

LES QUARTIERS POPULAIRES COMME ANALYSEURS


Ce livre s’appuie sur une enquête inédite par son ampleur, conduite dans les territoires où les victimes potentielles de discriminations sont surreprésentées : les quartiers populaires. On sait en effet qu’outre la confrontation à des discriminations qui affectent l’ensemble de la population (liées notamment au genre, au handicap ou à l’âge), les habitants des quartiers populaires – en France comme dans la plupart des pays du Nord – souffrent également de façon disproportionnée de discriminations territoriales, ethnoraciales et religieuses. Les quartiers populaires sont non seulement des espaces de concentration spatiale des classes populaires83, mais également de populations descendant de l’immigration et minorisées. De fait, en France, la politique de la ville catégorise les « quartiers prioritaires », depuis sa réforme de 2014, comme ceux regroupant une population vivant en moyenne avec des revenus inférieurs de 60 % au revenu médian national. Tous nos terrains français sont ainsi des quartiers prioritaires de la politique de la ville. Mais ces territoires ne sont pas seulement marqués par la pauvreté. Ils abritent également une proportion importante de populations descendant de l’immigration postcoloniale, même si une part significative de celles-ci est française, parfois depuis plusieurs générations84. Si 18,6 % des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville sont étrangers85, les immigrés et descendants d’immigrés représentent plus de la moitié (52,6 %) de la population de 18 à 50 ans vivant en zone urbaine sensible, alors qu’ils représentent un peu plus de 20 % de la population totale vivant en France métropolitaine86. Le cumul de la précarité économique et d’origines migratoires variées a contribué à construire symboliquement ces territoires comme des « zones de non-droit » voire des « territoires perdus de la République ». Ils sont y compris appréhendés comme tels par certaines institutions étatiques :

La politique de la Ville est née des craintes des concentrations d’immigrés jugées excessives […]. Une part importante des habitants des cités, particulièrement les hommes jeunes, rejette de plus en plus souvent avec violence tout ce qui est identifié comme français, opérant une véritable sécession avec le reste de la ville, mais aussi avec l’ensemble de notre société. […] Ces multiples ruptures avec notre société et ses valeurs s’appuient sur une racialisation omniprésente des rapports sociaux, des exigences religieuses croissantes liées à l’islam ou prétendues telles, et un antisémitisme revendiqué comme un élément « culturel » fédérateur des diverses communautés immigrées des quartiers. […] Les règles de la société d’origine finissent par prendre le dessus et devenir la culture dominante dans certains territoires87.


Une telle construction symbolique des quartiers populaires, rarement exprimée de manière aussi explicite par les institutions, a des incidences importantes pour les individus. Elle vient redoubler, mais aussi brouiller, les formes de stigmatisation qui touchent les minorités ethnoraciales. Elle donne de fait une intensité à ces phénomènes, qui font des quartiers populaires des analyseurs des problèmes qui traversent la société française, des miroirs grossissants, mais aussi peut-être déformants, des formes intersectionnelles de stratification sociale. Ces éléments nous ont conduits à centrer notre regard sur ces territoires, même si les processus de discrimination et de stigmatisation étudiés les dépassent amplement et ne leur sont pas réductibles. Les conséquences politiques et subjectives de la concentration spatiale des difficultés sociales et des discriminations doivent être prises pour objet d’étude à part entière. Plus précisément, les quartiers populaires constituent des révélateurs de certaines questions qui traversent la société française, relatives au rapport au politique des classes populaires, à la place de l’islam et aux dynamiques de mixité sociale. Elles méritent des réponses scientifiquement fondées plutôt que des controverses incessantes. Ce livre entend souligner la complexité des processus à l’œuvre et, ce faisant, contribuer à nourrir un débat public souvent impossible ou irrationnel sur des enjeux pourtant essentiels.

Quelle place accorder aux questions raciales dans la représentation et la mobilisation des catégories populaires ? Ces enjeux doivent-ils être mis de côté afin de permettre une unification des classes populaires autour d’intérêts économiques et sociaux partagés88 ? Est-il possible de mobiliser politiquement les minorités sans prendre en compte certaines de leurs expériences de vie pourtant centrales ? Ce faisant, quelle place accorder à la classe et à la race, ou au genre, dans l’analyse des mécanismes de domination et de mobilisation ? Un historien de l’immigration renommé comme Gérard Noiriel avançait ainsi il y a quelque temps que « le critère socioprofessionnel est le plus déterminant [par rapport à la race et au genre] car c’est celui qui commande en dernière instance l’accès à la parole publique. […] Les femmes, les minorités ethniques ou sexuelles ont des porte-parole qui proviennent de leur propre communauté car il existe parmi elles des gens qui possèdent le capital culturel et/ou scolaire leur permettant de défendre leur cause en public. Ce qui n’est pas le cas des classes populaires car elles sont exclues, par définition, de la culture politique légitime89. » Si, comme l’a notamment souligné Silyane Larcher90, l’opposition entre minorités et classes populaires peut surprendre, ces interrogations méritent une réponse empiriquement fondée tant cette distinction, qui relève de la mise en concurrence, traverse la société et l’université française. Plutôt que d’opposer les formes de domination, il est peut-être plus heuristique d’interroger comment celles-ci se cumulent ou s’articulent dans l’accès à la parole publique et plus largement dans la mobilisation collective et la défense des intérêts des catégories populaires. Les porte-parole minoritaires dans les quartiers populaires ne seraient-ils que ceux dotés du plus fort capital culturel ? L’expérience de la minoration peut-elle constituer une ressource venant compenser la faiblesse du capital scolaire ou militant ? Comment le déclin des formes traditionnelles d’encadrement des classes populaires et les espaces d’auto-organisation qui y voient le jour façonnent-ils les réponses que leurs habitants peuvent apporter à la marginalisation ?

Enquêter dans les quartiers populaires permet en outre de mieux appréhender certaines « pathologies » qui leur sont fréquemment associées telles la « radicalisation religieuse », la montée de « l’islamisme », ou « la volonté de faire sécession » pour reprendre un terme cité plus haut et qui a depuis fait florès91. Nous le verrons, l’expérience de l’islamophobie – entendue comme la stigmatisation qui touche les personnes perçues comme musulmanes et les discriminations qu’elle induit – est centrale pour nombre d’enquêtés rencontrés92. Une des hypothèses de ce livre est qu’on ne peut comprendre les difficultés que connaissent les quartiers populaires sans placer au centre de l’analyse l’expérience répétée des discriminations dans une société qui prétend pourtant être fondée sur l’égalité et la fraternité. L’islam apparaît alors bien souvent comme un recours et un refuge face à la stigmatisation. Ces dynamiques peuvent néanmoins contribuer à redoubler le stigmate plutôt qu’à le retourner.

Enfin, les sciences sociales se sont interrogées sur les spirales négatives, les « effets de quartier » que pouvait produire la concentration des difficultés dans certains territoires93. Ces travaux ont nourri la construction d’un consensus, en France, autour des vertus de la mixité sociale et la nécessité de la dispersion spatiale des populations précarisées et minorisées. D’autres, à l’inverse, s’interrogent sur les conséquences de telles politiques de mixité sociale94. La concentration spatiale de populations exposées aux mêmes problèmes – chômage, précarité, discriminations – peut-elle constituer une ressource paradoxale, voire un support de politisation et d’action collective ? Nous verrons que l’expérience partagée de la minoration, les rencontres et formes de sociabilité qu’elle occasionne, peut parfois constituer un support d’engagement dans les quartiers populaires, là où fréquemment on ne voit qu’abstention, apathie et défiance à l’égard du politique.

UNE ENQUÊTE COLLECTIVE ET MULTISITE


Afin de répondre à ces questions, nous avons enquêté pendant plusieurs années, entre 2014 et 2018, dans neuf quartiers : Le Pile à Roubaix, Pasteur à Villepinte, Les Tilleuls au Blanc-Mesnil, Le Mas-du-Taureau à Vaulx-en-Velin, Mistral à Grenoble, Lormont près de Bordeaux, Montréal-Nord à Montréal, Shadwell dans l’est de Londres et South Central à Los Angeles95. Les critères de sélection des quartiers relevaient de : 1) la concentration spatiale de classes populaires membres de minorités ethnoraciales ; 2) la diversification des cas, sur les terrains français en particulier, entre des territoires gouvernés par des majorités de gauche et de droite, plus ou moins connues pour leur investissement dans la lutte contre les discriminations, afin de saisir les incidences des contextes institutionnels et politiques locaux sur les réactions aux discriminations et les mobilisations antiracistes.

Pour chaque terrain, nous avons conduit une enquête à deux niveaux : 1) la réalisation d’une trentaine d’entretiens biographiques de type récits de vie avec un échantillon diversifié d’habitants – soit 245 entretiens en tout, qui constitue notre corpus principal ; 2) l’observation et le suivi ethnographique de collectifs associatifs et de dispositifs publics qui visent à lutter contre les discriminations96.

 


Tableau 1. – Quartiers étudiés








	
Villes
(enquêteurs principaux)
	
Taux de chômage
(15-64 ans)
	
Taux d’immigrés
(RGP 2014)
	
Taux d’abstention
(2nd tour des municipales de 2014)
	
Majorité municipale
(2014-2020)




	
France
Quartiers prioritaires politique de la ville
	9,5 %
25,3 %
(RGP 2017)
	9,1 %
52,6 % (Onzus 2011)
	36,3 %
-
	-



	
Roubaix
Quartier du Pile
(Julien Talpin)
	31,5 %
	20,6 %
	61,6 %
	UDI/LR



	
Villepinte
Quartier Pasteur
(Marion Carrel)
	17,9 %
	26,4 %
	50,6 %
	LR



	
Le Blanc-Mesnil
Quartier des Tilleuls
(Samir Hadj Belgacem)
	21,9 %
	32,4 %
	51 %
	LR



	
Vaulx- en-Velin
Mas-du-Taureau
(Sümbül Kaya)
	22,9 %
	27,4 %
	62,1 %
	PS



	
Lormont
Hauts de Garonne
(Hélène Balazard)
	21,5 %
(RGP 2012)
	20,1 %
	50,75 %
	PS



	
Grenoble
Mistral
(Guillaume Roux)
	20,5 %
	16,3 %
	40,9 %
	FDG/EELV



	
Londres Tower Hamlets
(Hélène Balazard)
	12,7 %
	43 % nés à l’étranger.
45 % Blancs.
31 % Bangladeshis.
	58 %
(élection du maire de TH 
en 2018)
	Parti travailliste



	
Montréal-Nord
(Anaïk Purenne, Houda Asal, Marion Carrel)
	15 %
(secteur nord-est 
de Montréal-Nord)

Pour l’ensemble de la région Montréal : 6,1 %
	61 %
des citoyens canadiens de Montréal-Nord sont nés à l’étranger ou ont au moins l’un de leurs parents nés à l’extérieur du Canada.
14 % d’étrangers.
	64,6 %
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Ce livre est le fruit d’une enquête collective de plusieurs années. Outre les sept auteurs de l’ouvrage, y ont également contribué, de différentes façons, Houda Asal, Angéline Escafré-Dublet, Virginie Guiraudon, Camille Hamidi, Timothy Peace, Alexandre Piettre et Sandrine Rui. Si chacun avait la responsabilité d’un terrain propre, la recherche a été nourrie à la fois par la construction d’un protocole méthodologique comparatif identique97, et de très nombreux échanges visant à confronter nos premières hypothèses, intuitions et résultats. La comparaison a notamment été facilitée par le recours à un logiciel d’analyse qualitative de discours, Atlas.ti, qui nous a permis, via la construction de codes et de catégories d’analyses partagées des entretiens, de les comparer de façon systématique sous de nombreux angles. La recherche oscille ainsi en permanence entre l’ancrage local favorisé par l’observation ethnographique et la comparaison multisite permise par le logiciel d’analyse de discours et des grilles d’analyse partagées.

Recherche collective, celle-ci s’est également voulue, pour partie et de façon variable selon les sites, collaborative et embarquée sur le terrain. Travailler sur les discriminations, qui constituent bien souvent une violence et une expérience douloureuse, rend un rapport entièrement distancié avec le terrain impossible à tenir. Au contraire, l’empathie s’est fréquemment avérée nécessaire pour dialoguer avec les individus sur des expériences intimes. Au-delà de la conduite des entretiens, nos échanges et observations avec des collectifs militants impliquaient en général une forme d’observation participante. Dans certaines villes, notamment à Vaulx-en-Velin, et dans une moindre mesure à Roubaix, Villepinte ou Lormont, des démarches s’approchant de la « recherche participative » ont été entreprises. À Vaulx-en-Velin en particulier, les participants n’étaient plus placés dans une position d’enquêtés, avec le sociologue en surplomb, mais dans une posture de chercheur pair, où la connaissance est d’abord produite par les acteurs sociaux98. Dans plusieurs quartiers, le processus d’acculturation réciproque des sociologues et des militants associatifs a pris plusieurs mois, avant qu’un événement, comme à Villepinte l’écriture commune d’une tribune ou la prise de parole conjointe en public, finisse de convaincre les militants d’ouvrir en grand les portes de l’association. Parfois, nous nous sommes placés dans une posture d’accompagnant, partageant avec les acteurs réflexions stratégiques ou retours sur les dynamiques observées. Si l’analyse collective nous a permis d’objectiver les processus observés, cet engagement ethnographique nous a rendus sensibles aux drames silencieux dont faisaient part les individus, invitant à une prise de conscience collective face à la reproduction de discriminations qui mettent à mal l’idéal d’égalité au cœur du pacte républicain.

PARLER DE SON EXPÉRIENCE DISCRIMINATOIRE : RETOUR SUR LA MÉTHODE DES ENTRETIENS


Deux tiers des 245 entretiens réalisés n’ont pas été négociés autour sur l’enjeu des discriminations et du racisme99. Il s’agissait d’éviter autant que possible toute imposition de problématique. Dans un contexte français où parler des discriminations, en particulier ethnoraciales, suscite malaise et controverses, nous faisions l’hypothèse que négocier des entretiens portant ouvertement sur cette question nous exposait à des biais importants100. Cela aurait pu en outre occasionner de nombreux refus d’individus qui « en ont assez » de devoir se justifier et de parler de questions auxquelles ils sont fréquemment assignés. Solliciter explicitement un entretien autour de l’enjeu des discriminations aurait à certains égards contribué à rejouer l’assignation identitaire que constitue l’expérience du racisme, en postulant que l’enquêté est nécessairement concerné par la question et sensible à celle-ci. Ce faisant, cela aurait pu conduire à ne nous entretenir qu’avec des individus suffisamment à l’aise ou sensibilisés à cette question, et en particulier des militants. Or, nous souhaitions à l’inverse recueillir la parole de personnes aux profils diversifiés. En adoptant un cadrage plus neutre de nos entretiens – centré sur le rapport au quartier – nous nous assurions de pouvoir rencontrer des individus qui n’étaient pas nécessairement sensibles à ces questions.

Par ailleurs, ce dispositif méthodologique présentait un autre avantage : il nous permettait de saisir à quel point l’enjeu du racisme et des discriminations est sensible pour les habitants des quartiers populaires. Nous faisions en effet l’hypothèse que ces questions pouvaient surgir plus ou moins spontanément au cours des entretiens sans que la question ne soit explicitement posée, ainsi que nous avons pu en faire l’observation dans le cadre d’enquêtes ethnographiques101, révélant la sensibilité à ces enjeux. Ainsi, quarante enquêtés ont spontanément abordé l’enjeu du racisme et des discriminations sans que la question ne soit abordée par l’enquêteur ni que l’entretien ne soit négocié comme portant sur cette thématique, preuve de sa saillance pour ces enquêtés, pour qui retracer leur parcours biographique sans évoquer la discrimination paraissait impossible. Il s’agissait donc de saisir les discriminations par le rapport au quartier et de voir dans quelle mesure ces expériences étaient (ou non) évoquées au cours des entretiens. L’amorce était la suivante : « Dans le cadre d’un projet de recherche nous nous intéressons à ce que pensent les habitants de leur vie dans ce quartier. » Il s’agissait dès lors d’interroger le rapport au quartier et à l’espace, la trajectoire résidentielle, le parcours scolaire et professionnel des enquêtés ainsi que leur rapport au politique et à l’engagement. Si le thème des discriminations n’apparaissait pas spontanément, l’enquêteur posait alors ouvertement la question dans la seconde partie de l’entretien : « Dans le cadre des entretiens que je conduis auprès des habitants, une question qui revient souvent est celle de la discrimination qu’ils auraient subie. Est-ce que vous, vous avez déjà fait ce genre d’expérience ? »

Afin de compenser les effets de la distance sociale, nous avons choisi d’adopter une posture empathique quand une expérience discriminatoire était relatée. Les personnes enquêtées s’avéraient souvent hésitantes à parler de leurs expériences, voulant fréquemment les illustrer par diverses preuves et surtout ne pas paraître « se victimiser ». Au regard de la faible légitimité de cet enjeu dans l’espace public français, de sa minimisation par nombre d’élites blanches auxquelles nous pouvions être associés, l’empathie apparaissait comme la condition indispensable au recueil de ce type d’expérience. Il s’agissait de créer les conditions pour que les enquêtés se sentent à l’aise et légitimes à partager leurs ressentis discriminatoires. En outre, l’objectif n’était pas d’interroger la réalité des discriminations ou stigmatisations évoquées. Non pas que les individus rencontrés ne multipliaient pas les tentatives de preuve, habitués qu’ils sont à ne pas être crus et à devoir s’expliquer, pour éviter aussi bien souvent de passer pour paranoïaques. Cela dit, non seulement il n’était pas possible du fait du dispositif méthodologique choisi de pouvoir attester de la véracité ou non de la discrimination, mais il ne s’agissait pas de notre question de recherche, tant la réalité des discriminations est aujourd’hui démontrée scientifiquement102. Il s’agissait davantage de saisir ce que ces expériences négatives font aux subjectivités, comment les individus y font face et dans quelle mesure elles affectent leur rapport au politique. Il convenait donc de « faire confiance aux acteurs » en considérant que ces expériences pouvaient avoir des incidences biographiques réelles qu’on cherchait à mesurer.

Par ailleurs de nombreux enquêtés, même lorsqu’ils ont conscience d’être discriminés, évitent d’en parler, le sujet les mettant mal à l’aise. En témoignent les intonations, les silences, les postures corporelles accompagnant le récit de certaines expériences. Ainsi, Yasmina à Grenoble évoque avec difficulté le cas de cette dame ayant proféré contre elle, lors d’un voyage en bus, des insultes racistes : « Une fois on était dans le bus, il y a une dame française qui dit : “Arrêtez de parler en arabe, rentrez chez vous !” » (entretien no 110). À ce moment de l’entretien, elle regarde ses pieds et passe nerveusement les mains sur ses cuisses, en même temps qu’elle exprime une forme de résignation (« c’est comme ça »). Souvent, ce n’est qu’en réponse à une question précise que l’enquêté finit par évoquer une expérience pourtant marquante, qu’il aurait eu maintes fois l’occasion de mentionner au cours de l’échange, signe qu’il ne souhaitait pas forcément la publiciser. Ainsi, alors que l’entretien semblait quasiment terminé et qu’elle n’avait évoqué aucune expérience discriminatoire, Leïla, jeune femme diplômée, musulmane pratiquante habitant à Grenoble, finit par rapporter qu’elle est discriminée dans le cadre de son travail. Les faits sont loin d’être anodins : plusieurs employés sont convaincus qu’il existe une « préférence nationale » dans l’entreprise et un syndicat souhaite s’emparer de l’affaire, ce que Leïla n’est pas sûre de vouloir. Elle finira par raconter également, avec beaucoup de prudence, les discriminations dont sa sœur fait l’objet dans sa recherche d’emploi (entretien no 102).

Ainsi, loin des clichés sur la « victimisation », on observe le plus souvent des formes de prudence et de retenue. Les discriminations subies sont fréquemment perçues comme honteuses, ou mettant en cause, de façon problématique et souvent douloureuse, « l’identité sociale » – l’idée qu’on se fait de soi et de son statut social103. Ce phénomène de mise à distance n’est pas spécifique aux formes de minoration ethnoraciale, il touche toute forme de stigmatisation, qu’elle soit liée à la pauvreté, au genre ou encore à l’âge. Or, on sait que la mise en récit de la réalité sociale, ce « pouvoir raconter » selon l’expression de Paul Ricœur104, ouvre un champ de possibilité d’agir. Les difficultés à mettre ses expériences stigmatisantes en intrigue empêchent les individus de les mettre en parallèle avec d’autres, de déterminer l’origine du problème et d’imaginer pouvoir le dénoncer105. Le déroulement des entretiens, les modalités de négociation comme les conditions pratiques de leur déroulé façonnent les récits que nous avons recueillis. Il s’agissait à la fois de ne pas imposer la problématique et d’inviter une telle parole à s’exprimer. Sans prétendre à une quelconque représentativité, la méthode adoptée a permis de créer un espace propice à l’expression de tels vécus intimes et personnels.

UNE ENQUÊTE COLLECTIVE INÉDITE


Ce protocole méthodologique nous a permis d’obtenir des résultats importants. Tout d’abord, même si nous ne négocions pas nos entretiens comme portant spécifiquement sur les discriminations, celles-ci sont très fréquemment revenues dans la bouche de nos enquêtés – 220 de nos 245 enquêtés faisant part d’expériences personnelles de discrimination ou en tant que témoin – confirmant l’ampleur de ces expériences dans le quotidien de nombre d’habitants de quartiers populaires, en France comme à l’étranger (chapitre 1). Ensuite, le fait « d’être considéré comme un problème » confronte inévitablement ces individus au politique. La politisation apparaît ainsi fréquente dans les entretiens biographiques et les observations que nous avons recueillis. Elle demeure néanmoins souvent discrète, à bas bruit et énoncée dans l’entre-soi, à l’ombre du regard des discriminants potentiels. L’expérience des discriminations façonne aussi les sentiments d’appartenance, les manières de se penser soi-même, de concevoir les autres et la société (chapitre 2). L’enquête montre ainsi que même si les discriminations sont fréquemment vécues comme des « dénis de francité » – une remise en cause par les autres de son appartenance à la communauté nationale –, la majorité des enquêtés exprime néanmoins un fort attachement à la société française. Cela a néanmoins conduit une petite minorité d’enquêtés à quitter le pays pour se prémunir du racisme et rechercher ailleurs une vie meilleure. Les discriminations suscitent également des processus d’identification réactifs, se traduisant par l’expression de sentiments d’appartenance ethnoraciaux (« nous les Noirs et les Arabes » ; « nous les musulmans ») pourtant perçus comme peu légitimes par la société française. Ces sentiments d’appartenance s’avèrent néanmoins complexes et pluriels, les individus évoquant aussi fréquemment l’attachement à leur quartier, construisant ce faisant des identifications plurielles et pouvant stratégiquement présenter telle ou telle facette selon les situations.

La politisation ordinaire suscitée par l’expérience des discriminations se traduit en outre par toute une gamme de pratiques, témoignant de l’agency des groupes minorisés. Ces réponses aux discriminations vont de l’évitement au silence stratégique, de la prise de parole à l’engagement. Nous distinguons en particulier deux modalités de réaction aux discriminations : composer et s’opposer, explorées aux chapitres 3 et 4. Loin d’être des réceptacles passifs de la violence symbolique, les individus développent de multiples compétences, savoir-être et savoir-faire pour faire face aux discriminations, lesquels ne se convertissent cependant que pour une minorité de cas en action collective. Nous interrogerons ainsi quelles expériences – articulées à certains chocs moraux, rencontres et dispositions – sont les plus susceptibles de susciter des trajectoires d’engagement comme réponse aux discriminations.

Nous cherchons enfin à saisir quel travail de mobilisation est effectué par les acteurs militants pour saisir ces politisations émergentes (chapitre 5). Nous verrons que si de nombreux collectifs parviennent à mobiliser les habitants initialement éloignés de toute forme d’engagement, ils peinent souvent à changer la donne. Les modes d’action oscillent entre conscientisation, éducation populaire et mobilisations protestataires, ces dernières s’avérant plus fréquentes sur nos terrains étrangers. La prégnance, dans le cas français, de registres d’action délibératifs vient répondre à la faible reconnaissance de cet enjeu dans l’espace public. Au regard du contexte français très défavorable aux mobilisations minoritaires, fréquemment disqualifiées comme « victimaires », « identitaires » ou « communautaristes », celles-ci tentent ainsi de légitimer la cause quand l’opposition frontale est trop coûteuse. Notre enquête ne donne alors pas tant à voir la disparition du militantisme en banlieue que les conditions très précaires dans lesquelles il se recompose. Ces mobilisations associatives ont cependant des conséquences importantes. Celles-ci ne concernent guère l’action publique ou la façon de cadrer ce problème public, qui semblent marquées par une forte inertie. C’est davantage en rendant visible des groupes sociaux fréquemment invisibilisés que ces luttes contribuent à les faire exister publiquement et à transformer la façon dont la société française se pense et se représente. En chemin, c’est peut-être une nouvelle génération militante qui voit le jour quand bien même elle doit se faire une place qu’on ne lui concède pas facilement. Ce faisant, les habitants mobilisés, quand ils ne sortent pas « usés » d’un combat qui semble toujours à recommencer, acquièrent savoirs et savoir-faire, des capacités à comprendre le monde social et des clés pour le transformer (chapitre 6). Les mobilisations antiracistes planétaires de juin 2020 consécutives à l’assassinat de George Floyd par la police à Minneapolis témoignent peut-être de l’avènement de cette génération, l’événement permettant l’expression d’une politisation jusqu’alors discrète. Reste à savoir si les outils collectifs inventés pour représenter cette colère permettront d’infléchir durablement des pratiques racistes qui demeurent profondément enracinées.





Chapitre 1

L’ampleur des discriminations : 
violence ordinaire et sentiments d’injustice


Ingénieur informaticien, français d’origine algérienne né en 1979, Hamza a connu de nombreux épisodes vécus comme discriminatoires. Après un bac scientifique à la fin des années 1990, il commence un BTS informatique dans la région de Lille. À la recherche d’un contrat de qualification en alternance pour valider sa formation, il envoie 180 candidatures… sans succès. Certaines réponses des employeurs sont pour le moins directes : « Il y a même une entreprise qui m’a appelé et qui m’a dit, j’emploie leurs mots : “De toute façon, je ne prends pas d’Arabe ! Vous me cassez les pieds. Arrêtez d’appeler. Votre CV, je ne l’ai même pas lu, je l’ai jeté à la poubelle.” » Hamza contacte alors la mission locale à la recherche de soutien, sans plus de succès. Il se veut pourtant prudent dans l’interprétation de ce qui lui arrive : « Bon, après, c’est une anecdote, je ne vais pas commencer à généraliser. […] Je ne voulais pas être parano, je n’avais pas le recul nécessaire. Je ne voyais pas ce qui se passait. Avec le recul je vois un peu mieux mais je me suis dit : “C’est pas de bol.” En plus, mes parents m’ont toujours élevé dans une culture “le travail paye, il ne faut pas lâcher, il faut continuer”. On m’a toujours éduqué à garder la tête sur les épaules et continuer. »

Cette première expérience a pourtant des conséquences importantes sur sa trajectoire : Hamza ne peut s’inscrire en BTS faute de contrat de qualification. Il finit par décrocher un CDD au service informatique d’EDF, mais précise : « Le patron, c’était un Libanais et souvent j’avais des discussions, il me disait : “Justement, pour combattre un peu ce phénomène qu’on n’aime pas trop prendre des personnes d’origine maghrébine, j’essaye justement d’en prendre…” » Quelques années plus tard, bloqué dans sa progression de carrière à EDF, il postule à cinquante-huit annonces dans des collectivités territoriales de la région lilloise, sans succès. Il apporte d’ailleurs en entretien un classeur contenant toutes ses lettres de motivation et les réponses qu’il a éventuellement reçues. Il s’engage alors en politique, au Parti socialiste, et sollicite l’appui d’élus locaux influents, convaincu que le clientélisme fonctionne à plein dans le recrutement des collectivités territoriales. Il finit par contacter la HALDE, qui lui confirme que sa situation est anormale. L’institution le décourage pourtant de porter plainte et lui indique qu’il n’y a pas grand-chose à faire :


À la fin j’étais épuisé, j’en ai même pleuré. J’ai été victime de… parce que pour moi, il faut appeler un chat un chat. C’est de la discrimination. Clairement. Pour moi, il peut y avoir du racisme en fonction du nom. Il peut y avoir, je pense, du racisme [lié] à l’adresse. Je pense que pour mon cas, les deux ont joué. Alors on m’a dit à la HALDE : « Mettez que vous habitez à Lille [plutôt qu’à Roubaix]. » Mais jamais je ne ferai ça. Ou changer de prénom. Moi, je suis fier de mes origines, je suis fier d’où je viens et en aucun cas, pour un travail quel qu’il soit, je ne changerai ces données. C’est hors de question. Je suis désolé, quand on prend un informaticien, on le prend pour ses compétences. Pas pour ses origines, on ne le prend pas en fonction du lieu où il habite.

[Hamza, H., 36 ans, BTS, informaticien, parents harkis, no 3]



Le cas d’Hamza illustre l’expérience ordinaire de nombreux Français descendants de l’immigration postcoloniale et vivant dans des quartiers populaires. Cette expérience n’est pas spécifiquement française, ces formes de stigmatisation et de discrimination se retrouvent partout sur nos terrains, selon des fréquences et des modalités sensiblement différentes. Les discriminations ethnoraciales en particulier constituent désormais une réalité démontrée par les sciences sociales106. Si le nombre de plaintes déposées demeure faible107, ces expériences constituent bien souvent des chocs et des souffrances qui façonnent les subjectivités et les trajectoires de vie.

Notre enquête confirme l’ampleur du problème pour la société française et au-delà. Les personnes rencontrées en France (157) et à l’étranger (88) ont presque toutes, alors même qu’elles n’étaient pas sélectionnées sur cette base, subi des expériences stigmatisantes. Si les discriminations s’avèrent si fréquentes pour les personnes rencontrées, c’est notamment du fait de la dimension territorialisée de notre recherche. Les quartiers populaires ont été identifiés de longue date comme des territoires où les habitants sont susceptibles de cumuler plusieurs formes de discrimination. Pour autant, parler de son expérience personnelle dans un contexte de discrimination massive n’est pas chose aisée. L’interprétation des situations de minoration se révèle délicate. Les enquêtés ne sont pas toujours certains des raisons ou des motivations qui ont conduit à des situations discriminatoires. La fréquence des microagressions et des discriminations les rend bien souvent banales. Le doute fait ainsi partie intégrante de nombreux récits. La mise en mots de l’expérience discriminatoire est aussi rendue délicate car elle réveille souvent des traumatismes et des moments douloureux. Nous avons dès lors eu recours à plusieurs outils méthodologiques pour encourager la mise en récit de leurs expériences par les personnes108. Nous avons également été attentifs aux processus interprétatifs qu’elles déploient pour comprendre ce qui leur arrive, éventuellement identifier des causes et des responsables, et ce faisant parfois politiser leurs expériences.

Décrypter la discrimination, pour ne pas « tomber dans la paranoïa » comme l’évoque Hamza plus haut, relève d’un script plus ou moins type, une chaîne d’opérations logiques qui permet de mettre des mots sur ses maux. À quelle condition dès lors ces expériences suscitent-elles de la colère, voire un sentiment d’injustice, condition souvent nécessaire (mais rarement suffisante) au passage à l’action collective109 ? La répétition des discriminations finit-elle à l’inverse par les rendre banales, au point qu’elles ne révoltent plus, faisant partie du cours ordinaire de l’ordre social ? Un des enjeux de ce livre étant de comprendre si de telles épreuves peuvent susciter mobilisation et engagement dans les quartiers populaires, la façon dont elles sont vécues et interprétées, sur le vif, s’avère décisive pour la suite. D’autant plus que les récits recueillis révèlent également les conséquences biographiques à plus long terme d’épreuves répétées : afin de se prémunir d’expériences violentes et traumatisantes, les individus peuvent modifier leur rapport à l’espace, leur façon de se présenter et de s’identifier… c’est tout leur être au monde qui est affecté. Certains de nos concitoyens vont même jusqu’à s’exiler pour se prémunir du racisme qui les oppresse. En ce sens, la société française n’a pas encore pris la pleine mesure des conséquences de ces expériences. Outre les chiffres bruts et les inégalités réelles qu’elles entraînent, les discriminations ont, pour des millions d’individus, des conséquences subjectives et biographiques qui sont loin d’être anecdotiques. Après avoir décrit le méandre des processus interprétatifs à l’œuvre, ce chapitre interroge les conditions d’une éventuelle politisation de l’expérience discriminatoire, afin de saisir dans quelle mesure de telles épreuves peuvent susciter des sentiments d’injustice.


Discrimination, stigmatisation et violence : 
trois expériences minorantes


Dans le cadre de cette enquête, nous distinguons, mais étudions de concert, trois types d’expériences de minoration, qui renvoient les individus à un statut subalterne. La discrimination renvoie à des traitements inégaux et illégaux du fait de critères prohibés. Le Code pénal en recense désormais vingt-cinq. Nous nous sommes principalement concentrés sur trois d’entre eux ici : l’origine réelle ou supposée, la religion et l’adresse, qui apparaissent particulièrement saillants dans les quartiers populaires. La discrimination désigne l’inégal accès à certains biens et services ou un traitement défavorable (par exemple de la part de la police, de l’école ou de l’administration). Elle renvoie par exemple au fait de ne pas obtenir l’emploi, le logement ou le prêt bancaire désiré, alors que son CV ou son dossier correspond au profil recherché, du fait de son origine supposée, son adresse, etc. La discrimination a par conséquent des incidences importantes sur les parcours de vie et les possibilités d’ascension sociale.

Bien que ces catégories soient peu mentionnées par les individus, on distingue également la « discrimination directe », qui relève d’une pratique de traitement défavorable lié à un critère prohibé, de la « discrimination indirecte », résultant de processus et de procédures non intentionnels mais produisant des inégalités d’opportunités récurrentes pour certains groupes110. Enfin, la notion de « discrimination systémique », désormais reconnue en droit français111, relève de la répétition routinière de ces discriminations qui s’inscrit dans une configuration historique permettant leur reproduction112.

La stigmatisation renvoie aux attaques qui ciblent certains groupes du fait de traits négatifs qui leur sont associés. Parce qu’elles touchent à l’image de soi et de la personne, à sa dignité et sa valeur, la stigmatisation et les microagressions, qui pourraient paraître secondaires, ont souvent des incidences subjectives importantes tant elles incarnent une forme de violence symbolique113. La stigmatisation raciste, sous forme de discours d’incitation à la haine raciale, est interdite légalement114. Cependant, outre les difficultés du recours au droit sur lesquelles nous reviendrons, les attaques sur la dignité des personnes sont souvent subtiles et insidieuses, et échappent au domaine de la loi.

Enfin, l’altérisation de personnes perçues comme subalternes se traduit parfois par la violence physique directe. Elle peut prendre des formes de violences interpersonnelles (« ratonnades », passages à tabac, etc.) ou de violences institutionnelles, tant on sait que les pratiques policières touchent de façon disproportionnée les hommes minorisés issus de quartiers populaires, en Amérique du Nord comme en France115.

S’il est important de distinguer analytiquement ces phénomènes, ils sont intrinsèquement mêlés, liés à la construction des populations en question comme porteuses d’attributs négatifs, de stigmates116. La stigmatisation constitue alors le substrat symbolique de phénomènes pratiques aux conséquences bien concrètes que sont les discriminations (qui altèrent les opportunités des individus et des groupes) et la violence physique. Comme le souligne Véronique de Rudder la notion de racisme systémique constitue « le point de rencontre entre des formes “interactionnelles” et des formes “structurelles” de racisme. Les premières sont constituées des “micro-iniquités” répétitives et corrosives, mais inattaquables juridiquement, les secondes par les règles et procédures de traitement aveuglément inégalitaires, l’une et l’autre étant incorporées aux règles éthiques et socioculturelles du fonctionnement ordinaire des organisations, des institutions, des États117. »

L’ensemble de ces expériences, qui vont de la stigmatisation à la discrimination et la violence, renvoie au fait d’être construit et perçu comme « autre », et est donc le fruit de processus d’altérisation par rapport à la norme majoritaire. Du fait de leur couleur de peau, de certains attributs vestimentaires, de leurs accents ou d’autres traits plus ou moins saillants, les individus sont perçus comme appartenant à des groupes auxquels on associe des stéréotypes dégradants. Les individus font une expérience de minoration. La minorité ne doit pas ici être entendue au sens numérique du terme, mais comme relevant de la distribution du pouvoir et des honneurs dans la société, et les traitements inégalitaires qui en découlent. C’est dans ce sens que l’on emploiera, dans la suite de cet ouvrage, la notion d’« expériences de minoration ».





LA DISCRIMINATION : UNE EXPÉRIENCE PARTAGÉE


La quasi-totalité des personnes interviewées118 ont fait part d’expériences de discrimination et de stigmatisation vécues personnellement (trois quarts d’entre eux) et/ou par leurs proches (deux tiers d’entre eux). Ils ont pour la plupart mentionné plusieurs expériences survenues au cours de leur vie. Plus de 900 récits d’expériences discriminatoires ont ainsi été recensés au cours des 245 entretiens réalisés119.

 


Tableau 2. – Nombre d’enquêtés déclarant des expériences de discrimination 
et/ou de stigmatisation en France et à l’étranger








	 
	Au moins une expérience directe (personnelle)
	Au moins 
une expérience indirecte (témoin)
	Au moins 
une expérience personnelle ou indirecte
	N




	En France
	121 (77 %)
	99 (63 %)
	146 (93 %)
	157



	À l’étranger
	61 (69 %)
	49 (56 %)
	76 (86 %)
	88



	Total
	182 (74 %)
	148 (60 %)
	222 (91 %)
	245







 

Ces chiffres confirment la fréquence de ces expériences pour nombre d’habitants des quartiers populaires, en France comme à l’étranger. Ils sont bien supérieurs à ceux recueillis dans les enquêtes statistiques, à commencer par « Trajectoires et Origines », conduite par l’Institut national des études démographiques (INED) il y a quelques années et qui indique qu’environ la moitié de leurs répondants descendants de deux parents immigrés déclarent une discrimination au cours des cinq dernières années120, soit deux à trois fois plus que la population majoritaire.

Quand bien même nos chiffres n’ont pas vocation à être représentatifs, comment expliquer de tels écarts ? Tout d’abord, l’équipe de l’INED indique que les discriminations sont plus fréquentes chez les résidents de ZUP et chez les musulmans121. Or, notre corpus est essentiellement composé d’habitants de quartiers populaires et les musulmans déclarés y sont surreprésentés (voir tableau 15 en annexe). Par ailleurs, l’enquête « Trajectoires et Origines » portait sur les discriminations survenues au cours des cinq dernières années, alors que nous invitions nos enquêtés à évoquer des expériences survenues à n’importe quel moment de leur vie. De plus, nous ne recensons pas uniquement la discrimination – au sens juridique du terme – mais également les expériences de stigmatisation et les microagressions et sentiments plus ambivalents qu’elles génèrent. Néanmoins, près de sept enquêtés sur dix déclarent des expériences qui relèvent de la discrimination (voir tableau 2). Enfin, l’enquête ayant été conduite principalement entre 2014 et 2017, les attentats survenus sur le territoire national et la montée de l’islamophobie qui s’en est suivie, conjugués à la diffusion des notions de discrimination dans la société française peuvent également expliquer que les enquêtés nous en aient parlé plus spontanément que dans des enquêtes précédentes. Néanmoins, des chiffres aussi élevés ne pourraient-ils tenir à un biais méthodologique, à une surestimation ?

Plusieurs éléments démontrent que la méthodologie suivie ne nous a pas conduits à surestimer la discrimination et la stigmatisation. Tout d’abord, on sait que les individus minorisés ont tendance à sous-déclarer ce type d’expérience122, n’ayant pas toujours conscience des processus à l’œuvre ou ne voulant pas « trop en faire » (voir chapitre 3). Afin de « ne pas passer pour une victime » ou ne pas revivre une expérience traumatisante, certains préfèrent la garder sous silence. Le mot « discrimination » a tout de même été employé spontanément par un tiers des enquêtés contre quasiment la moitié pour le mot « racisme »123. Le terme « stigmatisation » est à l’inverse très peu employé spontanément. En tout, ce sont quasiment deux tiers des personnes interrogées qui ont employé spontanément un de ces termes (en y ajoutant le mot « islamophobie »). Pour plus de la moitié d’entre elles, l’entretien n’avait pourtant pas été négocié sur ces thématiques. En effet, pour deux tiers des enquêtés, nous n’avons pas négocié nos entretiens comme portant spécifiquement sur les discriminations mais plus généralement sur la vie dans le quartier124, afin d’éviter toute imposition de problématique. Enfin, la minimisation des expériences discriminatoires a pu être renforcée par le fait que les entretiens ont été majoritairement conduits par des enquêteurs perçus comme blancs et de classe moyenne. Il est généralement plus facile d’échanger avec des « concernés » ou des coethniques, dont on a le sentiment qu’ayant fait des expériences similaires, ils peuvent nous comprendre125.

Au regard de ces éléments, il ne semble pas que notre enquête surestime l’ampleur et la fréquence des expériences personnelles de discrimination et de stigmatisation vécues par les habitants des quartiers populaires, tout particulièrement quand il s’agit de descendants de l’immigration postcoloniale et de musulmans. On pourrait même considérer que tout individu est susceptible d’avoir connu des expériences discriminantes ou stigmatisantes au cours de sa vie, mais que les conditions d’énonciation de ces épreuves ne sont pas toujours réunies.


Un corpus diversifié, marqué par une surreprésentation des classes populaires affiliées socialement


Sur chacun de nos terrains, nous avons cherché à varier les profils en termes d’âge, de sexe, de catégorie socioprofessionnelle, d’origine et de génération migratoire (de la première à la troisième) en nous concentrant sur des personnes ayant la nationalité du pays de résidence davantage que sur des étrangers. Cela ne signifie pas pour autant que notre corpus soit représentatif des habitants des quartiers populaires. On constate notamment une surreprésentation recherchée des populations « discriminables » selon l’origine réelle ou supposée et la religion. En effet, notre objectif était avant tout de comprendre l’expérience de ces minorités et ses conséquences, plus que d’évaluer la fréquence des discriminations qui touchent la population de ces quartiers. Concernant les origines migratoires, les immigrés et descendants d’immigrés du Maghreb (93 sur 157 en France) et d’Afrique subsaharienne (31 sur 157 en France) sont les plus représentées. Les personnes se déclarant musulmanes sont également très nombreuses dans le corpus (113 sur 157 enquêtés français), certainement davantage qu’au sein de la population des quartiers prioritaires de la Politique de la ville en général.

Les modalités de recrutement des personnes interrogées ont influencé la structure de notre corpus. Nous avons en effet contacté les enquêtés par la méthode de boule de neige, à partir de nos entrées dans le quartier, souvent associatives. Si bien que le corpus témoigne d’une surreprésentation de personnes qui fréquentent les centres et services sociaux du quartier. Ainsi, trois quarts des personnes rencontrées sont liées à des associations. Il s’agit d’individus un peu plus engagés que la moyenne, et surtout davantage affiliés socialement, participant à des activités collectives dans leur espace de résidence : café-voisins, centre social, aide aux devoirs, associations sportives, etc. À ce titre, il s’agit d’individus entretenant majoritairement un rapport positif à leur quartier – bien que certains veuillent le quitter ou le voient comme un stigmate. Ceci a pu avoir une incidence sur nos résultats, que nous essayons d’objectiver dans l’analyse. Par ailleurs, on note une surreprésentation des diplômés, des fractions stables des classes populaires et des petites classes moyennes qui résident dans ces quartiers.





 


Tableau 3. – Nombre d’enquêtés déclarant des expériences 
de discrimination et/ou de stigmatisation ethnoraciales, 
religieuses ou territoriales en France et à l’étranger








	 
	Ethnoracial
	Religieux
	Territorial
	N




	En France
	110 (70 %)
	77 (49 %)
	57 (36 %)
	157



	À l’étranger
	63 (72 %)
	31 (35 %)
	13 (15 %)
	88



	Total
	173 (71 %)
	108 (44 %)
	70 (29 %)
	245







 

Notre enquête a porté une attention particulière à trois critères de discrimination : ethnoraciales (liées à l’origine réelle ou supposée), territoriales (liée à l’adresse) et religieuses (liées à la culture et/ou la pratique d’une religion, réelles ou supposées). C’est le premier critère qui est le plus fréquemment mentionné par les personnes rencontrées : il concerne plus de deux tiers des personnes interrogées en France et à l’étranger. Le critère religieux concerne un peu moins de la moitié d’entre elles. Les musulmans sont principalement touchés : un peu plus de 60 % des musulmans ont rapporté au moins une expérience minorisante au critère de la religion (comme victimes ou témoins)126. Ces derniers identifient tous une multiplication des discriminations liées à leur religion depuis les attentats djihadistes ayant frappé la France en 2015, leur médiatisation intense et stigmatisante et l’entrée en vigueur de politiques de lutte contre le terrorisme reposant sur des amalgames entre pratiques supposées « radicales » de la religion et « radicalisation » terroriste127. Enfin, le critère territorial est signalé par plus d’un tiers des enquêtés en France. Cette proportion est bien plus importante en France que pour les enquêtés à l’étranger, pour qui ce critère du « quartier » ne revient que dans moins d’un cas sur six128, ce qui tient probablement à la prégnance de ce cadrage territorial dans l’espace public français129. On sait que les habitants de ZUS ou de quartiers prioritaires sont plus exposés aux discriminations que le reste de la population130, et qu’ils ont tendance, en France, à interpréter leurs expériences comme relevant davantage de leur lieu de résidence que de leurs origines supposées131. Dans notre corpus, l’adresse est moins fréquemment mentionnée que l’origine comme cause des discriminations vécues, ce qui peut tenir aux modalités de déroulement de l’enquête. Quand, dans la seconde partie de l’entretien, nous leur demandions s’ils avaient connu des expériences discriminatoires, les enquêtés ont pu interpréter la question comme renvoyant au racisme davantage qu’à d’autres sources de traitement différencié comme le lieu de résidence132. L’interprétation de la discrimination est néanmoins souvent complexe – me suis-je vu refuser le prêt bancaire du fait de mon nom de famille, de mon adresse, des deux ? En outre, l’exposition à plusieurs critères de minoration est aussi fréquente. Une personne sur deux estime avoir été confrontée à au moins deux de ces critères. Et plus d’une sur dix selon les trois critères. Par ailleurs, quasiment une personne sur quatre a fait part d’expériences portant sur d’autres critères (genre, âge, orientation sexuelle, militantisme etc.) mais notre étude n’ayant pas abordé systématiquement ces aspects, ce résultat est probablement fortement sous-estimé.

Nous pouvons également avoir un aperçu du nombre d’expériences relatées (un même enquêté faisant souvent part de différentes expériences) et des critères auxquels elles sont rapportées. On note ici aussi une forte prégnance du critère ethnoracial, le plus fréquemment mentionné par les enquêtés (voir graphique 1).


[image: ../Images/graphique.jpg]Graphique 1. – Part de chaque critère de discrimination dans l’ensemble des récits133



Les hommes et les femmes de notre corpus sont touchés dans les mêmes proportions par les expériences de discrimination ethnoraciale, territoriale ou religieuse134. Environ 75 % des hommes et des femmes ont subi au moins une expérience de discrimination ou de stigmatisation et cela représente plus de 90 % du corpus si on y ajoute les expériences des proches. En revanche, les hommes relatent davantage d’expériences (personnelles ou de proches) de minoration ethnoraciale : c’est le cas de 80 % d’entre eux contre 60 % des femmes135. On ne constate pas de tels écarts pour les autres critères, à l’exception de l’âge, les enquêtés de moins de 25 ans déclarant davantage d’expériences minorantes que ceux plus âgés (voir tableau 8 en annexe).

 


Tableau 4. – Types d’expériences de minoration en France et à l’étranger









	Nombre d’enquêtés victimes ou témoins de :
	Discrimination
	Stigmatisation
	Violence physique
	Total minorations
	N




	En France
	110 (70 %)
	109 (69 %)
	28 (18 %)
	146 (93 %)
	157



	À l’étranger
	60 (68 %)
	61 (69 %)
	21 (24 %)
	76 (86 %)
	88



	Total
	170 (69 %)
	170 (69 %)
	49 (20 %)
	222 (91 %)
	245







 

Si l’on veut distinguer les différents types d’expériences de minoration, plus de deux tiers des enquêtés relatent au moins une expérience qu’on a codée comme discrimination au sens légal du terme. Ils sont la même proportion à relater au moins une expérience de stigmatisation. Enfin, un cinquième des enquêtés nous ont fait part d’au moins une expérience de violence physique. Plus de la moitié cumulent stigmatisation et discrimination et un peu plus d’un enquêté sur dix les trois types, qu’on regroupe donc sous le terme d’expériences de minoration.

Un résultat important de notre enquête est également la fréquence des minorations dans le domaine institutionnel, et ce particulièrement en France. Plus de 60 % des personnes rencontrées en France ont fait part de discrimination, de stigmatisation ou de violence émanant d’une institution publique, le plus souvent à l’école (pour 42 % des enquêtés résidant en France) et dans les interactions avec la police (30 %).

 


Tableau 5. – Nombre d’enquêtés victimes ou témoins d’une minoration 
dans les domaines institutionnels en France et à l’étranger









	 
	Total
	dont école
	dont police
	dont justice
	

N





	En France
	98 (64 %)
	65 (42 %)
	46 (30 %)
	4 (3 %)
	157



	À l’étranger
	46 (52 %)
	28 (32 %)
	30 (34 %)
	4 (5 %)
	88



	Total
	144 (59 %)
	93 (38 %)
	76 (31 %)
	8 (3 %)
	245







 

Il peut s’agir de microagressions verbales, mais également de traitements différenciés, de discriminations, et parfois de violence physique, comme c’est le cas pour dix-neuf enquêtés dans leurs interactions avec la police. Ces chiffres sont d’autant plus importants que, nous intéressant à la façon dont l’expérience de la minoration façonne le rapport au politique, les institutions sont fréquemment perçues comme représentant l’État, la République et les valeurs qu’ils sont censés incarner. À ce titre, les incidences de ces expériences négatives sont décisives sur la façon dont les individus appréhendent les institutions et interagissent avec elles.

Ainsi, en dépit d’un dispositif méthodologique qui peut tendre à la sous-estimation de celle-ci, l’expérience de la minoration est une réalité pour la quasi-totalité des habitants minorisés de quartiers populaires que nous avons rencontrés. Seulement 7 % des personnes rencontrées en France ne relatent aucune expérience personnelle ou vécue par leurs proches (contre 14 % pour les terrains étrangers). Il est en outre vraisemblable que certains aient fait des expériences discriminatoires ou stigmatisantes, mais ne les aient pas identifiées comme telles. Ainsi par exemple, un immigré de première génération sur dix ne déclare pas de telles expériences contre moins d’un sur vingt pour les personnes descendantes d’immigrés de deuxième génération ou plus. Or, rien ne permet de penser que les immigrés de première génération en feraient moins souvent l’objet. Il semble donc qu’une partie des personnes rencontrées tendent à occulter ou minimiser les discriminations, ou la stigmatisation, dont elles ont pu faire l’objet. Cela pourrait dans ce cas s’expliquer par le fait qu’elles ne se sentent pas toujours pleinement membres de leur société de destination136, les formes de rejet dont elles sont l’objet peuvent leur sembler « normales » ou du moins tolérables.
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